
NOTE SUR LES PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIERES

A titre liminaire, il est rappelé que le présent rapport fait état de l’exécution budgétaire 2024 dans sa 
version finalisée et fiabilisée avec le Trésor public afin d’assurer la correspondance au compte de 
gestion, comme le prévoient les textes. 
Les chiffres présentés dans les éléments qui suivent varient par rapport au pré atterrissage utilisé  
dans le ROB 2025, ces derniers n’étant pas définitifs. 
En  substance,  ce  compte  administratif  apparait  comme  plus  favorable  que  le  pré  atterrissage 
présenté dans le ROB, s’agissant de l’excédent de fonctionnement, du volume de restes à réaliser, et 
du taux d’exécution des dépenses d’investissement.  

La section de fonctionnement (I) en sa partie « dépense » présente une réalisation de bonne gestion 
(A) qui couplée à quelques à des recettes exceptionnelles (B), permettent de conforter un excédent. 

La section d’investissement (II) poursuit sa modification structurelle avec un premier accroissement 
des dépenses (A) et des recettes d’investissements correspondant en légère augmentation (B).

ACRONYMES UTILISES     :  
SF : Section de Fonctionnement

SI : Section d’Investissement
SFD : Section de Fonctionnement Dépense
SFR : Section de Fonctionnement Recette
SID : Section d’Investissement Dépense
SIR : Section d’Investissement Recette

RAR : Restes à réaliser
AP/CP : Autorisation de Programme et Crédit de Paiement

MGP : Marché Global de Performance

I/ Une section de fonctionnement fruit d’une gestion rigoureuse

Les principaux chapitres de cette section affichent les niveaux de réalisation suivants : 
- Chapitre 011 : Charges à caractère général : 2 497 K €
- Chapitre 012 : Charges de personnel : 5 885 K €
- Chapitre 014 : Atténuation de produits : 994 K €
- Chapitre 65 : Autres charges de gestion courantes : 657 K €



FONCT
IONNE
MENT

DEPENSES 

Chapitre Budget global 24 Réalisé au 31/12 ENS / Ratt Total Disponible 

011 - Charges générales          2 662 595,49 €            2 416 258,47 €                 81 678,33 €         2 497 936,80 
€ 

           164 658,69 
€ 

012 - Charges de personnel          6 330 000,00 €            5 885 188,78 €                                -   €         5 885 188,78 
€ 

           444 811,22 
€ 

042 - op ordre transf.entre section             559 821,92 €               531 796,82 €                                -   €             531 796,82 
€ 

             28 025,10 
€ 

014 - Atténuation produits          1 019 498,00 €               994 245,00 €                                -   €             994 245,00 
€ 

             25 253,00 
€ 

022 - Dépenses imprévues                              -   €                              -   
€ 

                            -   
€ 

65 - Autres charges de gestion             734 251,00 €               657 364,04 €                                -   €             657 364,04 
€ 

             76 886,96 
€ 

66 - Charges financières             108 100,00 €                 99 321,91 €                                -   €               99 321,91 
€ 

                8 778,09 
€ 

67 - Charges spécifiques               14 700,00 €                 14 199,08 €               14 199,08 
€ 

                   500,92 
€ 

68-Dotations provisions                  6 600,00 €                    6 536,00 €                 6 536,00 
€ 

                     64,00 
€ 

023 - Vir sect investissement             727 785,57 €                                -   €                                -   
€ 

           727 785,57 
€ 
 

  TOTAL       12 163 351,98 €         10 604 910,10 €                 81 678,33 €      10 686 588,43 €        1 476 763,55€ 



FONCT
IONNE
MENT

RECETTES

Chapitre Budget global 24 Réalisé au 31/12 ENS / Ratt Total Disponible

002-Résultat fonct reporté          1 371 680,06 
€ 

           1 371 680,06 
€ 

                               -   
€ 

        1 371 680,06 
€ 

                            -   
€ 

013-Atténuation de charges             203 000,00 
€ 

              234 599.98 
€

                               -   
€ 

            234 599,98 
€ 

-            31 599,98 
€ 

042- op ordre trans.entre 
section

              20 000,00 
€ 

                19 721,99 
€ 

                               -   
€ 

              19 721,99 
€ 

                   278,01 
€ 

70-Produits des services          1 019 000,00 
€ 

           1 100 551,40 
€ 

                               -   
€ 

        1 100 551,40 
€ 

-            81 551,40 
€ 

73- Impôts et taxe             675 142,00 
€ 

              675 138,00 
€ 

                               -   
€ 

            675 138,00 
€ 

                        4,00 
€ 

731 - Fiscalité locale          7 470 434,00 
€ 

           7 920 946,95 
€ 

                               -   
€ 

        7 920 946,95 
€ 

-         450 512,95 
€ 

74-Dotations et participations          1 233 349,00 
€ 

           1 209 752,27 
€ 

                               -   
€ 

        1 209 752,27 
€ 

             23 596,73 
€ 

75-Autres produits gestion 
courante

              62 510,00 
€ 

                89 835,36 
€ 

                               -   
€ 

              89 835,36 
€ 

-            27 325,36 
€ 

76 - Produits financiers               32 960,00 
€ 

                32 960,00 
€ 

                               -   
€ 

              32 960,00 
€ 

                            -   
€ 

77-produits exceptionnels               69 821,92 
€ 

                88 547,57 
€ 

                               -   
€ 

              88 547,57 
€ 

-            18 725,65 
€ 

78- Reprise sur provisions                  5 455,00 
€ 

                   5 455,00 
€ 

                               -   
€ 

                5 455,00 
€ 

                            -   
€ 

  TOTAL       12 163 351,98€         12 749 188.58€                                - €      12 749 188,58€ -         585 836,60€ 



011 - Charges générales

012 - Charges de personnel

042 - op ordre transf.entre section

014 - Atténuation produits

65 - Autres charges de gestion

66 - Charges financières

67 - Charges spécifiques

68-Dotations provisions

 €-00  €1 000 000,00  €2 000 000,00  €3 000 000,00  €4 000 000,00  €5 000 000,00  €6 000 000,00  €7 000 000,00 

2497936,8
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Section de fonctionnement - Dépenses



I-A / Une section de fonctionnement dépenses (SFD) maîtrisée, sécurisée et témoignant d’une mutation 
de l’organisation des services.

23 %

55 %

5 %
9 %6 %1 %0 %

SFD : Part des Chapitres dans la réalisation

011 - Charges générales
012 - Charges de personnel
042 - op ordre transf.entre section
014 - Atténuation produits
022 - Dépenses imprévues
65 - Autres charges de gestion
66 - Charges financières
67 - Charges spécifiques
68-Dotations provisions

Le chapitre 011 a un niveau d’exécution à 2 498 K€ qui respecte la prévision du budget primitif.  A 
l’instar de l’année 2023 une décision modificative a été prise par sécurité lorsque les prospectives de fin  
d’année en laissaient entrevoir la nécessité. Cette précaution se sera avérée, sans objet. 

Les natures de ce chapitre sont globalement respectées. Il conviendra de noter l’importance du poste  
énergie-électricité qui avoisine les 425 K€  soit 17.02 % de la réalisation totale du chapitre. Par rapport à  
2023, ce poste de dépense aura très légèrement diminué (- 1,2 K€) actant les efforts de maîtrise menés  
par les services et une inflexion des coûts énergétiques. La part de cette nature dans le chapitre baisse de  
2,72 points en un an. 

Le  budget  alimentation est  en  net  recul  par  rapport  à  2023.  La  somme de  95  K€  représentant  une 
diminution de l’ordre de 34.53% du fait de la transition d’un mode de production en interne des repas 
scolaires  vers l’achat des repas au Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) de Romagnat sur le 
dernier trimestre de l’année. 

La nature 611 représente 15.10% du chapitre et affiche une réalisation de 380 K€ ; il s’agit des dépenses 
afférentes à l’entretien des vêtements de travail (tous services), aux prestations de fourrières animales  
ainsi que les repas commandés pour le service ALSH. Les commandes de repas au SIVU de Romagnat à 
compter  de  septembre  figurent  ici  ainsi  que  les  paiements  relatifs  aux  dépenses  d’entretien, 
sensibilisation et communication pédagogique de l’ENS de la Chataîgneraie. Figurent également quelques 
frais relatifs à des prestataires informatiques (« agendize »  « Hébergement Saas du logiciel CIRIL » …) 
ainsi que la prestation de débarrassage de 11 maisons (et recyclage des déchets) dans le centre bourg  
dans le cadre de l’opération ORT (36 000 €). 

Les contrats de maintenance enregistrés au 6156 représentent la somme de 87 K€ (-7% par rapport à 
2023),  et  regroupe  les  dépenses  de  vérification  périodique  (électrique,  gaz,  paratonnerre,  alarme, 
extincteur….)  et  télégestion des  bâtiments  communaux  et  de  télésurveillance  du  Tremplin.  Certaines 



dépenses de maintenance de logiciels métiers figurent ici (billetterie du tremplin, logiciel du restaurant 
scolaire, police municipale….) et l’entretien du matériel roulant, quant à lui, représente 48 K€ en légère 
augmentation par rapport à 2023 (+1K€).

L’assurance multirisques au 6161 s’élève à 82K€ pour 2024 en progression de 101.25 % par rapport à 2023 
(41 K€), en écho aux difficultés assurantielles de l’ensemble des collectivités locales. 

66 K€ auront été dépensés afin de procéder à l’entretien courant des bâtiments communaux. 

Les frais d’actes et contentieux et les honoraires (huissiers, géomètres…)  représentent 19 K€. 

Le chapitre 012 affiche une réalisation nettement inférieure à la prévision.  En effet, cette dernière fut 
construite sur le principe d’un pilotage de la masse salariale via les méthodes de la GPEC, avec l’ajout de 5  
points  d’indices  sur  toutes  les  grilles  indiciaires  de  la  Fonction  Publique  Territoriale  ainsi  qu’une 
augmentation de la valeur de ce même point courant 2024 afin de couvrir l’hypothèse d’une hausse du 
point décrétée en cours d’année comme les deux années précédentes. Au stade de la conception du  
budget, cette augmentation était purement théorique et le choix fut acté que la prévision s’établissait en 
année pleine.

L’enveloppe  allouée  aux  remplacements  avec  le  centre  de  gestion  dépasse  sa  prévision  de  123  K€.  
Notamment par le glissement sur l’année 2024 du coût des remplacements du mois de décembre 2023 
(60  K€)  et  par  un  recours  important  aux  remplacements  pour  faire  face  aux  besoins  des  services  
périscolaires tout au long de l’année.

Les principaux postes de dépenses de ce chapitre étant évidemment la rémunération du personnel qui 
représente la somme de 3 068 K€ pour le personnel titulaire et 344 K€ pour le personnel non titulaire et 4 
K€ pour les apprentis. 

Le chapitre 014 enregistre l’attribution de compensation de 942 K € au bénéfice de l’EPCI mais également 
le FPIC (Fond de péréquation intercommunal) à hauteur de 26 K€. Il convient de noter que le FPIC connait  
une réalisation inférieure de 24 000 € par rapport à sa prévision. Le prélèvement au titre de la loi SRU est 
de 16 K€ pour 2023. 

Le  chapitre  65 ne  nécessite  pas  de  commentaire  spécifique.  La  subvention au  CCAS  s’est  réalisée  à  
hauteur de sa prévision initiale de 165 000 €.  Le principal poste de dépenses de ce chapitre reste les  
subventions aux associations dont le volume 2024 s’élève à 271 K€.  Les indemnités versées aux élus 
représentant 182 K€ en 2024.

Les charges financières enregistrées au chapitre 66  s’établissent à 99 K € contre 118 K€ en 2023. Sur ces 
99K€ dépensés, 20 K€ correspondent aux remboursements par la Commune à l’EPF SMAF des frais de 
portage des parcelles dans l’escarcelle de l’établissement public foncier. 
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La Section de fonctionnement - dépenses présente donc un disponible  de 1 476 763.55 €

I-B/ Une section de fonctionnement recette (SFR) générant un bon excédent. 
 

2 % 0 %

10 %
6 %

70 %

11 %
1 %0 %1 %0 %

Recettes de fonctionnement : Part des chapitres 
dans la réalisation

013-Atténuation de charges
042- op ordre trans.entre section
70-Produits des services
73- Impôts et taxe
731 - Fiscalité locale
74-Dotations et participations
75-Autres produits gestion courante
76 - Produits financiers
77-produits exceptionnels
78- Reprise sur provisions



013-Atténuation de charges

042- op ordre trans.entre section

70-Produits des services

73- Impôts et taxe

731 - Fiscalité locale

74-Dotations et participations

75-Autres produits gestion courante

76 - Produits financiers

77-produits exceptionnels

78- Reprise sur provisions
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Section de Fonctionnement Recette



Budget global 24 Réalisé au 31/12
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70-Produits des services

Le chapitre 70 – Produits des services  est réalisé à hauteur de 1 100 551.40 € soit 8% de plus que le 
niveau initialement prévu. 

Les concessions dans le cimetière s’élèvent à 4 960 € soit une réalisation de 124% de la budgétisation 
initiale. 

Les redevances d’occupations du domaine public produisent un revenu de 45 K€ issus notamment des 
redevances liées aux supports de téléphonie mobile, des locations de jardins familiaux ou encore par la  
création de terrasse au bénéfice de certains commerces. 

Les régies communales sont également sources de revenus pour la Collectivité. 
En effet, le service ALSH permet, du fait de l’attractivité du service, de générer un revenu de 109K€ soit un 
dépassement de la prévision initiale de 151.95%.

La  régie  du  service  Jeunesse  représente  123K€  de  prestations  de  garderie  et  heures  occasionnelles 
cumulées sur les multi accueil et crèches de la Commune soit une performance de 110% de la prévision  
initiale du compte 7066.
Cette même régie qui est réalisée au compte 7067 à hauteur de 330 K€. 

La régie Culture permet quant à elle de valoriser 6.5 K€ entre les recettes de billetterie et de bar (compte  
7066 et 7088).

Les remboursements de frais au titre des mutualisations ascendantes avec la Métropole ont également un 
impact important. Tant pour la masse salariale remboursée de 243 K€ que pour les dépenses directement  
liées aux compétences mutualisées de 160 K€. 

Le remboursement par le CCAS des frais de fonctionnement (frais relatifs à la Maison des Beaumontois)  
représente 14.7 K€. 

Il  conviendra de noter  la  perception de la  somme de 52 K€ au titre  du dédommagement par  notre  
assurance  des  conséquences  des  vagues  d’intrusions  et  dégradations  dans  les  écoles  et  bâtiments 
communaux sur la période été/automne 2023.



La M57 prévoit la division de l’ancien chapitre 73 de la M14. 
- Le chapitre 73 concernera les impôts et taxes « générales »
- Le chapitre 731 visera spécifiquement la fiscalité locale. 
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731 - Fiscalité locale

Ce chapitre dépasse sa prévision avec une réalisation de 106.03 % soit 7 920  K€.
Le dépassement représente la somme de 450 512.95 €.

Ce chapitre bénéficie d’un dépassement de 266 080 € relatif à la mobilité des bases des taxes locales à 
taux maintenus (foncières bâties et non bâties, habitation sur résidences secondaires…). Le compte 73111 
se réalise à hauteur de 103.85%. 

Un renfort  financier  se  constate  également  à  la  nature  73118 qui  enregistre  diverses  régularisations  
opérées par le Trésor public (correction rétroactive de montants d’impôts, correction des bases pour un  
bien donné etc….). Ces « rôles supplémentaires » constituent une recette exceptionnelle sans vocation 
pérenne et représentent une somme de 156 K€ en hausse depuis 3 ans. 

2022 2023 2024
9 014.00 € 120 605.00 € 156 945.00 €

Prévues à 280 K€ de façon pessimiste et dans un contexte de baisse annoncée des cessions foncières, les  
recettes de Droits de mutations à titre onéreux  (DMTO) se réalisent à 105.36% soit 295 K€. En maintien  
par rapport à 2023 mais en nette baisse par rapport à 2022 qui culminait à 487 K€ (-39 % environ) dans le  
cadre d’une tendance générale qui n’est pas propre à Beaumont. 
La taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) réalise 194 K€ contre 180 K€ prévus. 

Les droits de place et location de salles réalisent un produit de 4.6 K€. 

Enfin, il conviendra de noter que la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure produit un résultat de 93 K€ en  
nette augmentation par rapport aux années précédentes. La progression de 113.98 % s’expliquant par le 
choix de procéder à un inventaire exhaustif des panneaux et dispositifs publicitaires sur le territoire. Cet 
inventaire aura permis aux services municipaux, d’une part, de prévenir les propriétaires de dispositifs 
publicitaires de la mise en application du RLPI, les informer des dispositifs devenus illicites afin de leur 
permettre d’agir avant l’application des sanctions au titre du document d’urbanisme précité et, d’autre  
part, de rétablir l’équité devant l’impôt au regard de la TLPE. Cette dernière étant sur base déclarative, il  
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74 - Dotations et Participations

- 23 596,73 €

devenait nécessaire d’actualiser la base de données municipale.

Le  chapitre  73 –  Impôts  et  taxes,  remanié  en M57 se réalise  complètement  par  l’enregistrement  de 
15.796€ au titre du FNGIR (Fond National de Garantie Individuel des Ressources) et de la Dotation de 
Solidarité Communautaire (659 K€).

Le chapitre 74 – Dotations et Participations se concrétise à hauteur de 1 209 752.27 €. 

Ce chapitre  enregistre  notamment la  Dotation Globale  de Fonctionnement versée par  l’Etat  pour  un 
montant de 643 K€. 

Les aides apportées par la Caisse d’Allocation Familiale pour les services centrés autour de la jeunesse  
figurent également pour un montant de 466 K€. 

Les compensations étatiques sur les dégrèvements de droits communs sur les impôts locaux représentent  
environ 45K€

La participation du collège Molière au titre de l’utilisation du COSEC représente la somme de 15 K€ dans 
ce chapitre.  

En  sus  viennent  s’ajouter  5  K€  au  titre  du  FCTVA  fonctionnement  des  dépenses  de  2022  et  des 
subventions  diverses  comme le  soutien à  l’usage  de  COMEDEC (Etat-civil),  les  dotations  relatives  au 
recensement, les remboursements liés à la tenue des élections européennes et des subventions au titre 
de certains spectacles de la saison culturelle ou d’action éducative (projet savoir rouler à vélo). 

Les 23 K€ en attente de réalisation s’expliquent, comme pour les années précédentes, par la latence de 
certains versements CAF (versement sur données fiabilisées au compte administratif). 
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75-Autres produits gestion courante

Le chapitre 75 – Autres produits de gestion courante réalise un excédent de 27.3 K€.

Une somme de 57.3 K € se constate au titre des divers loyers perçus par la Collectivité (appartements,  
salle du Tremplin, Studios de répétitions mais également participation de la Métropole au titre du pôle de 
proximité hébergé au Centre Technique Municipal). 

Le Compte 75888 réalise l’essentiel de l’excédent annoncé plus haut. Il enregistre les remboursements de  
l’Etat au titre de la mise en place d’un service minimum d’accueil dans le cas de grève en milieu scolaire,  
des remboursements de trop versés à des études notariales (solde de compte), des remboursements de  
trop-versés sur facture de gaz (marché public).

Budget global 24 Réalisé au 31/12
 €180 000,00 

 €190 000,00 

 €200 000,00 

 €210 000,00 

 €220 000,00 

 €230 000,00 

 €240 000,00 

013-Atténuation de charges

Le Chapitre 013 - Atténuation de charges représente un faible pourcentage des recettes totales de la 
section de fonctionnement. Avec une prévision initiale de 203 000 € qui s’alignait sur le réalisé en 2023, 
cet  exercice  témoigne  d’un  niveau  de  remboursement  perçu  s’alignant  avec  les  années  antérieures 
234 599 €.  
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77-produits exceptionnels

Le chapitre 77 – Produits exceptionnels  enregistre une recette de 88.5 K€  trouvant son origine, d’une 
part, dans l’annulation de mandat sur exercice antérieur pour 18.7 K€ et, d’autre part, dans la cession 
d’éléments patrimoniaux pour 69.8 K€. 

- Cession d’un véhicule type PIAGGO pour 500 € (obsolescence).
- Cession d’un véhicule RENAULT pour 1 000 € (obsolescence).
- Cession de la parcelle BS368 pour 2 153.83 € à un particulier. 
- Cession de la parcelle BS369 pour 4 845.87 € à un particulier.
- Cession de la parcelle BS370 pour 3 350.30 € à un particulier.
- Cession des parcelles BS411 à BS416 pour 57 971.92 € à Auvergne Habitat



II/ Une section d’investissement exécutée en hausse

La section d’investissement 2024 témoigne d’une réalisation plus importe que les années précédentes en 
revenant  à  un  taux  d’exécution  comparable  aux  années  pré-COVID.  Cette  situation  découle  du 
commencement des travaux sur l’enveloppe de l’école maternelle Jean Zay (menuiseries) et du décalage 
des travaux intérieurs sur 2025 pour prendre en compte une modification de plan, permettant ainsi de  
dégager  un  excédent  notamment  par  le  choix  stratégique  de  ne  pas  concrétiser  l’emprunt  prévu 
initialement. 

II-A/ Des dépenses d’investissement hors AP/CP marquées par un taux d’exécution en hausse. 

Toutes dépenses d’investissement confondues, le taux de réalisation est de 70% pour l’année civile 2024, 
passant à 80% en incluant les restes à réaliser. 

70 %

10 %

20 %

Section d'investissement - Dépenses

Réalisation sur 2024
RAR glissant sur 2025
Non réalisé

Hors AP/CP, le volume financier des dépenses des chapitres 20, 204, 21  (études et travaux) représente 
une prévision totale de 1 852 K € et une réalisation de 1 095 K€ soit 59.13 %



INVES
TISSE
MENT

DEPENSES 

Chapitre Budget global 24 Réalisé au 31/12 ENS/ RAR REPORT AP/CP

001 - Déficit invest reporté                              -   €                                -   € 

020 - Dépenses imprévues                              -   € 

040 - op ordre transf.entre section               20 000,00 €                 19 721,99 €    

041 - op patrimoniales                              -   €                                -   €    

104 - Chemin vert/Châtaigneraie               50 253,73 €                 41 684,40 €                    4 690,00 € 

10 - Dotations                              -   €                                -   € 

16 - Emprunts             430 000,00 €               429 757,93 € 

20 - Immo incorporelles             556 395,21 €               286 907,69 €                 88 601,62 € 

204 - Sub équip versées             343 433,16 €               144 564,61 €               179 132,16 € 

21 - Immo corporelles             951 703,10 €               664 212,36 €               145 813,61 € 

23 - Immo en cours                              -   €                                -   € 

27 - Autres immo financières             300 000,00 €               294 122,62 €                                -   € 

300 - APCP Site Jean Zay          1 344 200,00 €               972 675,94 €                 6 600,00 € 

301 - APCP Vidéo Protection               75 000,00 €                                -   €               66 708,27 € 
302 - APCP Gestion ENS 
Chataigneraie

              12 000,00 €                    5 902,02 € 

303 - ACQ et TVX Chemin vert / Chat               15 000,00 €                    2 230,00 € 

RELIQUAT APCP               

RAR 2024                   418 237,39 €               73 308,27 € 

  TOTAL         4 097 985,20 €           2 861 779,56 €              418 237,39 €              73 308,27 € 



Le chapitre 20 – « Immobilisation incorporelle » enregistre principalement des frais d’études relatifs à : 

- L’étude de mobilité et de stationnement dans le centre bourg dans le cadre de l’ORT 
PHASE  1  et  PHASE  2  (titulaire  et  sous-traitant)  (l’étude  se  poursuivant  sur  le  début 
d’année 2025)

- Les frais de missions d’AMO dans le cadre du projet de rénovation du groupe scolaire Jean 
Zay et les études de type « Contrôle Technique » (antérieur AP/CP).

- Les primes pour les candidats non retenus lors de la consultation pour le MGP Jean Zay
- Les missions d’études relatives à l’application du Décret Tertiaire – année 2 mission de 

réduction
- Divers  licences  informatiques  et  logiciels  métiers  dont  licences  office  365,  Adobe, 

Archibald (Gestion TLPE), Maarch Courrier, PACS en ligne …
- Des études diverses (reprise fontaine rue nationale).

Le chapitre 204 – « Subvention d’équipement versée » enregistre : 
- Les subventions aux particuliers pour l’acquisition de récupérateurs d’eau (18 demandes 

en 2024)
- L’attribution  de  compensation  en  Investissement  versée  comme  tous  les  ans  à  la 

Métropole (106K euros)
- Le remplacement des éclairages de la Halle des Sports par des LED avec le TE 63

Le chapitre 21 – « Immobilisation Corporelle » affiche quant à lui les réalisations suivantes (liste non 
exhaustive) : 

- Travaux de réhabilitation du local destiné à accueillir l’espace Jeunes (102K euros)
- Solde de l’Aménagement de la Chapelle de l’Agneau
- Terrassement et aménagement de la Place d’Armes
- Investissement de mises aux normes techniques du Tremplin
- Programme de sécurisation des Bâtiments Communaux (Ecole Jean Zay, Masage, COSEC, 

Halle des Sports...) prévu pour être terminé en 2025 ; 
- Reprise de la toiture de l’Eglise Saint Pierre
- Réfection des douches de la salle de musculation au stade de l’Artière.
- Installation d’une climatisation pour la salle de réunion de la Maison des Beaumontois
- Installation d’une climatisation au Multi-Accueil du Masage
- Réparation et automatisation du portail du Cimetière 
- Concrétisation  de  l’opération  SOLAIRE  DOME  (Photovoltaïque  toiture  de  l’école  du 

Masage). 
- Travaux d’aménagements divers 

Et des acquisitions, notamment : 
- Diverses acquisitions de terrains
- Acquisition d’une auto-laveuse pour la Halle des Sports
- Acquisition d’imprimante Traceur et de photocopieurs pour tous les sites. 
- Acquisition de tatamis de Judo
- Equipements divers des services (mobilier de bureau, outillage technique …)
- Renouvellement des équipements informatiques 



L e Chapitre 16 – Emprunts et Dettes assimilées regroupant les dettes en capital portées par la Collectivité  
connait une réalisation de 99.94 %  conformément aux prévisions établies par le service mutualisé de  
gestion de la Dette de la Métropole de 430 K €.

II-B/ Des projets suivis par AP/CP en application immédiate

A l’occasion du passage en M57, la Collectivité a mis en place 4 AP/CP pour les projets suivants : 
- Réhabilitation du site Jean Zay
- Développement du schéma de Vidéo-protection
- Gestion de l’Espace Naturel Sensible de la Châtaigneraie
- Acquisition et Aménagement des parcelles pour le Chemin Vert, la Châtaigneraie (hors 

ENS)

Les services ont pu s’approprier cet outil comptable, utilisé pour la première fois à Beaumont, et le mettre 
en œuvre directement cette année, sur ces opérations qui trouvent une exécution comme suit.  
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Volume financier des AP/CP

2024 : Prévision total à 1 446 K€ avec une réalisation à hauteur de 67,81% soit 980 K€. 

Dans le détail, s’agissant de l’AP/CP consacrée à la réhabilitation du site Jean Zay, il convient de relever 
un bon niveau d’exécution 2024 alors même qu’il s’agissait de l’année de lancement des phases 

opérationnelles. 

Budgetisé 2024 Engagés 2024 Réalisé 2024 Reliquat
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Concrétisation de l'AP/CP Réhabilitation du 
site Jean Zay



Construite initialement sur le PPI et avant ouverture des plis définitifs des offres relatives à la 
réhabilitation du site Jean Zay, cette AP/CP a été prévue en 2024 avec un montant de 1 344 K€ qui a 
connu une réalisation à hauteur de 72,36%. 

Les 972 K€ dépensés en 2024 marquent le démarrage concret de l’opération de réhabilitation du site Jean 
Zay avec le remplacement des menuiseries extérieures de l’école maternelle et le raccordement au réseau 
de chaleur urbain ainsi que les dépenses afférentes à la phase de « conception » du Marché Global de 
Performance (MGP) à hauteur de la phase PRO. 

Figurent également au titre des réalisations les avances au titulaire prévu au marché à hauteur de 114 K €. 
Ces avances engendreront des écritures d’ordre au titre du BP 2025.

S’agissant de l’AP/CP consacrée au schéma directeur de la vidéo-protection, les phases consultations et 
passation du marché, demande et obtention de l’autorisation préfectorale et demandes de subvention 
ont permis l’engagement des crédits au troisième trimestre 2024. 

Budgetisé 2024 Engagés 2024 Réalisé 2024 Reliquat
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Concrétisation de l'AP/CP - Schéma Di-
recteur de Vidéo-Protection

Cette AP/CP a également été construite sur la base du PPI. 

L’année  2024  respecte  la  ventilation  prévisionnelle  de  cette  AP/CP.  A  noter  que  la  Commune  a  
effectivement obtenu une réponse favorable de la part de la Région Auvergne Rhône Alpes (26.2 K €) et 
reste  dans  l’attente  d’une  réponse  de  la  part  de  l’Etat  pour  sa  demande  au  titre  du  FIPD  (fonds 
interministériel de prévention de la délinquance).  

En  conséquence,  bien  qu’engagés  en  2024,  les  travaux  connaitront  une  réalisation  sur  2025  et  
consisteront en l’installation de 14 caméras sur divers secteurs de la Commune, à partir et autour des  
équipements  communaux  (Maison  des  Beaumontois,   Halle  des  sports,  Ecole  du  masage,  Centre  de 
loisirs). 

S’agissant de l’AP/CP consacrée au plan de gestion de l’espace naturel sensible, l’exécution comptable 
se présente comme suit. 



Budgetisé 2024 Engagés 2024 Réalisé 2024 Reliquat
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Concrétisation de l'AP/CP Gestion de l'Espace 
Naturel Sensible de la Chataigneraie

Cette AP/CP a se concrétise à moins de 50%  en raison des délais d’exécution des prestations (notamment  
les diagnostics faune/flore qui se déroule sur 12 mois) et  d’importants délais de facturation de la part du 
titulaire du marché afférent. Un glissement sur les années suivantes est à attendre. 
Pour terminer, l’AP/CP relative au chemin vert : 
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Concrétisation de l'AP/CP Acquisition pour 
chemin vert / chataigneraie

Cette AP/CP a été construite sur la base du PPI mais l’exécution 2024 a permis de concrétiser d’importants 
achats liés aux RAR des précédents budgets. Ils ne sont donc pas réalisés dans cette AP/CP. 
Les  réalisations  enregistrées  ici  concernent  des  achats  de  parcelles  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  
d’engagements préalables. 

L’avancement réel  du dossier ainsi  que l’inscription aux RAR des reliquats de l’opération 104 pose la  
question de l’intérêt du maintien de cette AP/CP.

II-C/ Des Restes à réaliser (RAR) excédentaires. 

Les restes à réaliser 2024 sont marqués par deux évolutions par rapport aux années antérieures : 

- Leur  réduction  de  moitié  dans  le  cadre  d’une  action  de  vérification  systématique  et  
pluriannuelle (rapprochement des engagements et des facturations associées) ;

- Le pointage des financements qui permet d’identifier des recettes associées, générant un 
excédent.  



DEPENSES RECETTES 
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Série1

Un excédent des RAR est attendu à hauteur de : 171 K€.

En dépenses, les  restes à  réaliser sont identifiés pour un montant de 418 K€ correspondant aux études 
destinées à  se  poursuivre sur  2025  (périmètre ORT,  groupe scolaire du  Masage),  des  opérations de 
travaux en finalisation (solaire dôme,  cavurnes,  contrôle d’accès sécurisé de  divers  équipements 
municipaux)  et  à  des  factures  en attente (arbres et  arbustes des  chantiers hivernaux 2024-2025  ; 
relamping LED de  l’éclairage des  équipements sportifs : TE 63  fonctionne selon un plan de  facturation 
structurellement décalé de plusieurs exercices (montant engagé : 179K euros) ;

Les recettes prévues aux RAR 2024 concernent entre autres : 
- 455 K  €  de  financement  du projet  de  réhabilitation du site  Jean Zay  notifié en cours 

d’année 2024. Il est rappelé que les recettes afférentes à Jean Zay ne sont pas gérées dans 
le cadre des AP/CP

- 29.5  K  €  de subvention de la  CAF (caisse  d’allocations familiales)  pour  la  création de 
l’espace jeune

- 26.2 K € de subvention de la Région AURA pour le schéma de vidéo-protection 2024
- 14.7 K € de reliquat de subvention pour la vidéo protection de l’Artière 
- 11.9 K € de subvention de la DRAC pour le plan guide du Centre Bourg
- 19.9 K € financés par le Conseil Départemental pour le plan Guide du Centre Bourg
- 20 K € au titre de la DSIL 2023 portant sécurisation des bâtiments communaux. 

Les restes à réaliser sont ventilés par chapitre de la manière suivante : 

Restes à Réaliser 2024 - Dépenses

Chapitre / Opération Montants (€)

Chapitre 20 88 601.62 €

Chapitre 204 179 132.16 €

Chapitre 21 145 813.61 €

Pour information : Opération 104 4 690.00 €

TOTAL 418 237.39 €



L’intégration des RAR au réalisé figurant au CA 2024 induirait les taux de réalisation suivants :

- Chapitre 20 : Réalisation de 67.49% % pour un montant de 375 509.31 €

- Chapitre 204 : Réalisation de 94.25 % pour un montant de 323 696.77 €

- Chapitre 21 : Réalisation de 85.11 %  pour un montant de 810 025.97 €

II-B/  Des investissements financés sans emprunts nouveau

Les recettes d’investissement offrent la répartition schématisées de la manière suivante. 
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Avec un montant affiché de 1 434 087.37 €, les recettes d’investissements sont constituées 
essentiellement par : 

- Les écritures d’ordres du chapitre 040 présentant un total de 531 K€ correspondant aux 
amortissements des immobilisations.

- Le remboursement de la dette en capital par la Métropole pour le transfert de compétence de la 
Voirie pour 163 994 €

- Le remboursement d’un trop versé en capital à l’EPF SMAF pour 108 K €

- Le FCTVA  pour la somme de 80 K€.

- Des subventions à hauteur de 75 K€ pour les opérations suivantes : 

o 14.5 K€ pour la subvention de la Caisse d’allocations familiales de l’installation de la 
climatisation au multi accueil du Masage

o 5.8 K€ pour le solde d’une subvention du Département 63 (FIC 2022 pour la sauvegarde 
de la Chapelle de l’Agneau)

o 14 K€ pour l’acompte 1 de la DSIL 2023 portant sécurisation des bâtiments communaux

o 40.6 K€ de solde DSIL 2021 pour l’aménagement du Chemin Vert. 



Bien que prévu à hauteur de 1.2 million d’euros, l’emprunt n’aura pas été sollicité sur l’année 2024. En  
effet, les résultats prévisionnels de la section de fonctionnement permettaient d’envisager une résorption 
du déficit afin de lever l’emprunt en 2025 avec des taux plus intéressants que ceux proposés fin 2024 et 
ainsi  optimiser  les  financements  sur  les  phases  les  plus  lourdes  des  opérations  d’investissement  du  
mandat. 



INVES
TISSE
MENT

RECETTES 

Chapitre Budget global 24 Réalisé au 31/12 ENS/RAR

021-Vir section fonctionnement             727 785,57 €                                -   €    
 024- produits cessions             150 028,08 €                                -   € 
 001- resultat investissement             518 389,56 €               518 389,56 € 
 040-op transfert entre section             559 821,92 €               531 796,82 €    
 041-op patrimoniales                              -   €                                -   €    
 10-Dotations, fonds diverses             577 843,09 €               554 892,88 € 
 plus 1068 - projet affectation 
 13-Subventions d'investissement             148 633,55 €                 75 017,17 €               589 324,74 € 
 16-Emprunts          1 251 489,43 €                                -   € 
 20 - Immobilistations 
incorporelles 

                             -   € 

 21 - Immobilisations corporelles                              -   € 
 27- Autres immobilisations 
financières 

            163 994,00 €               272 380,50 € 

 RAR 2024                   589 324,74 €  

   TOTAL         4 097 985,20 €           1 952 476,93 €              589 324,74 €  



Dès lors, l'exécution du Budget Principal 2024 de la Commune de Beaumont fait apparaître les résultats 
suivants :

DÉPENSES RECETTES SOLDE 
D’EXÉCUTION

RÉALISATIONS DE L’EXERCICE

Section de fonctionnement     10 686 588.43 
€

       11 377 508.52 € (+) 690 920.09 €

Section d’investissement 2 861 779.56 € 1 434 087.37 €   (- ) 1 427 692.19 
€

Résultat de l’exercice  (-) 736 772.10 €

                                          REPORTS DE L’EXERCICE N-1 SOLDE réalisation 
+ reports

Report en section de 
fonctionnement

1 371 680.06 € 2 062 600.15 €

Report en section 
d’investissement

518 389.
56 €

 (-)  909 302.63 €  
€

RÉSULTAT DE CLÔTURE DE L’EXERCICE 2024

Section de fonctionnement 10 686 588.43 € 12 749 188.58 €
Section d’investissement 2 861 779.56 € 1 952 476.93  €

TOTAL 13 548367.99 € 14 701 665.51 € 1 153 297.52 €

RESTES À RÉALISER À REPORTER EN N+1

Section de fonctionnement
Section d’investissement 418 237.39 € 589 324.74 € + 171 087.35 €

                                    RÉSULTAT CUMULÉ Résultat de 
clôture

Section de fonctionnement 10 686 588.43 € 12 749 188.58 €
Section d’investissement 3 280 016.95  € 2 541 801.67 €

TOTAL CUMULÉ 13 966 605.38 € 15 290 990.25 € 1 324 384.87 €

Le résultat brut global de clôture 2024 est de 2 062 600.15 € et le résultat net global de clôture 
(prenant en compte les restes à réaliser) est de 1 324 384.87 €.

Ce document est en parfaite concordance avec le compte de gestion 2024 établi par le Trésorier 
Principal.

Des tableaux récapitulatifs sont joints en annexe.

La note de synthèse et le projet de délibération ont été présentés à la commission Finances et Vie 
économique du 17 mars 2025.

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’arrêter le compte administratif du budget 
principal 2024 aux sommes figurant aux tableaux joints en annexe.  


